
 

FÉVRIER 2008 - n°64 
Dans le cadre de son programme Médias pluralistes pour la paix et la démocratie en Afrique centrale, l’Institut Panos Paris 
(IPP) publie depuis juillet 2002, Africentr@lemédias, une lettre d’information sur l’actualité du pluralisme des médias en 
Afrique Centrale. Après trois ans et demi d’existence, Africentr@lemédias, votre rendez-vous mensuel sur l’actualité des 
médias d’Afrique centrale se modernise et vous propose de nouvelles rubriques.  
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1. Nouveautés 
 
> Cameroun : Coup d'envoi pour Ndamba 
En manque de véritable journal sportif depuis quelques années, le public camerounais peut désormais compter sur Ndamba, un 
hebdomadaire de 20 pages consacré au football. Présent dans les kiosques depuis le 22 janvier 2008, il est vendu 500 Fcfa 
(0,76 euros). Il est édité par la South Media Corporation, déjà éditrice du quotidien Mutations, de l’hebdomadaire Situations et 
du mensuel Les cahiers de Mutations.  
 
Contact 
Courriel : ndamba_mag@yahoo.fr 
 

/ JC / IPP / 
 

 
> Centrafrique : Un site internet pour la radio nationale  
Mis en ligne le 21 janvier 2008 grâce au soutien de la diaspora centrafricaine de France, le site de la radio nationale 
centrafricaine, www.radiocentrafrique.org, a pour but de faire connaître la « station mère » à travers le monde, et surtout de 
donner l’occasion aux Centrafricains de l’extérieur d’être quotidiennement informés de la situation de leur pays. Ce site est géré 
et animé par trois journalistes, dont Christian Aimé Ndota, le promoteur du projet et directeur sortant de la radio. Les auditeurs 
voient à travers ce site un moyen de moderniser une radio qui peine à couvrir le territoire national. 
 
Contact 
Courriel : radio.centrafrique@yahoo.fr 
www.radiocentrafrique.org  

/ JY / IPP / 

 
 
> Rwanda: Voice of Africa Kigali FM 
Propriété de l'Association des musulmans du Rwanda (Amur), la radio communautaire Voice of Africa Kigali FM émet sur le 
93.5 MHZ à Kigali depuis le 15 janvier 2008. La moitié des programmes diffusés par la radio concernent l'Islam, l'autre moitié 
étant réservée à l'éducation et aux sports et loisirs. Son équipe, composée de douze journalistes, réalise également des flashs 
d'information en kinyarwanda, français, anglais et arabe. Cette station fait partie des nombreuses autres radios Voice of Africa  
qui, dans plusieurs pays africains, sont financées par l’Association pour l'appel de l'Islam et l'Union des conseils islamiques pour 
l'est, le centre et le sud de l'Afrique. 
 
Contact  
Farouk Nduwumwe, directeur 
Tél.: +250 08519181 
Courriel : kigalivoiceofafrica@yahoo.com 
ou nisafwe@yahoo.com   

/ VN / IPP / 
 

 
2. Vie des médias 
 
> Cameroun: Pressions sur les médias 
Le 21 février dernier, la chaîne de télévision privée Equinoxe TV, émettant à Douala, était suspendue sur ordre du ministre de la 
communication, Emmanuel Béyiyi Bi Essam. Les raisons de cette suspension sont à trouver dans le fait que la télévision privée 
ne s’est pas acquittée de la caution de 100 millions de francs CFA (150 000 euros) qui conditionne l’obtention d’une licence 
d’exploitation. L'organisation Reporters sans frontières rappelle cependant que « depuis la libéralisation du secteur audiovisuel 
survenue en 2005, aucune chaîne de télévision ou station de radio n’a encore rempli toutes les formalités imposées par le 
gouvernement. Celui-ci ne dit rien quand ça l’arrange. Mais l’invocation de raisons financières pour justifier la suspension 
d’Equinoxe TV apparaît comme un prétexte pour gêner un média opposé à la décision du pouvoir de réformer la Constitution ». 
Le lendemain, le 22 février, la station de radio du même nom était elle aussi fermée.  
Source: RSF et Mediafrica.net 

/ InfoSud / 
 

 
> Centrafrique : La maison de la presse désormais équipée 
La Maison de la presse est désormais dotée de matériel informatique, don de l’Organisation internationale de la francophonie 
(OIF). Ces outils, d’une valeur de 4 millions de francs Cfa (6 000 euros), sont mis à la disposition des journalistes pour la saisie 
de leurs articles de presse. A en croire Joseph Kitikikouamba, représentant du chef de l’Etat auprès de l’OIF, « ces moyens 
permettront aux hommes des médias centrafricains de renforcer leurs capacités ». L’Union des journalistes de Centrafrique 
(UJCA), qui fait de la formation de ses membres son cheval de bataille, salue le soutien de l’OIF qui, selon elle, donne 
l’occasion aux nombreux journalistes de se familiariser avec les nouvelles technologies de la communication. A noter que ce 
don s’inscrit dans la préoccupation des participants aux Premiers états généraux des médias centrafricains, organisés entre 
août et septembre 2007. Ces assises avaient notamment recommandé des aides matérielles et financières aux médias de la 
Centrafrique, pays frappé d’une crise économique aiguë.  

/ JY / IPP / 

 



 
> Centrafrique : Trois journées sans presse 
Du 16 au 18 janvier 2008, aucun journal n’est paru dans les kiosques. L’Union des journalistes de Centrafrique (UJCA) a 
décrété cette « Journées sans presse », pour protester contre la détention, le 11 janvier 2008, du directeur de publication du 
journal Les Collines de l’Oubangui, accusé d’incitation à la révolte, de diffamation et d’injure par le procureur de la République, 
Firmin Feïndiro. Le président de l’UJCA, Macka Gbossokoto, s’est dit très indigné de la procédure par laquelle le journaliste a 
été emprisonné. Arrêté suite à un appel téléphonique du procureur de la République, Faustin Bambou a été tenu en garde à 
vue à la Section de recherche et des investigations (SRI) avant d’être transféré à la maison carcérale de Ngaragba. Les 
journalistes centrafricains ont dénoncé ce procédé contraire à l’ordonnance 05.002 du 22 février 2005 relative à la liberté de la 
communication en Centrafrique.  
Les « Journées sans presse », une stratégie qu'a déjà utilisé l’UJCA en réaction à la pression du régime en place, ont 
néanmoins frustré les lecteurs, privés d’information, et  provoqué le mécontentement des vendeurs de journaux, qui accusent 
un manque à gagner conséquent.  

/ JY / IPP / 
 

 
> Centrafrique : Les femmes journalistes à la conquête des jeunes diplômées 
Depuis le début de l’année 2008, l’Association des femmes professionnelles de la communication (Afpc) se lance dans une 
vaste campagne médiatique à l’endroit des étudiantes ou des diplômées. Dans l’émission « La plus grande moitié du monde », 
diffusée sur Radio Ndeke-Luka, les membres du bureau de l’Afpc s’efforcent de convaincre les filles de s’intéresser au métier 
de journaliste, considéré comme le plus difficile et le moins payant en Centrafrique. Pour Mme Sylvie Panika, membre du 
bureau de l’Afpc, « la profession du journaliste est certes difficile à exercer ; cependant, le rôle que joue la femme 
communicatrice en faveur de la paix est à ce point important qu’il faut encourager les jeunes femmes à devenir journalistes ». 
Pour agrandir son cercle, l’AFPC recrute, hormis les journalistes professionnelles, des employées du ministère de la 
Communication. Selon les statistiques, les femmes ne représentent qu’environ 15% des journalistes oeuvrant au sein des 
radios et télévisions tant publiques que privées. Une seule femme exerce parmi les communicateurs travaillant dans les 
journaux de la place.  
 

/ JY / IPP / 
 

 
> Centrafrique : La Radio Interactive pour la justice démocratise le débat public 
Le projet Radio Interactive pour la Justice, en collaboration avec la radio Ndeke-Luka, a invité la population de Bangui à 
participer à une réunion publique avec le procureur de la Cour pénale internationale (CPI), Luis Moreno Ocampo, le 7 février 
2008. Au Centre protestant pour la jeunesse (CPJ), à Bangui, les habitants de la capitale, parmi lesquels se trouvaient de 
nombreuses victimes des crimes graves perpétrés en Centrafrique entre 2002 et 2003, ont pu poser des questions au procureur 
concernant les activités de la CPI et le sort des présumés coupables. Le dialogue a été enregistré et diffusé par Radio Ndeke-
Luka dans la série Radio interactive pour la justice, en sango (langue locale) et en français. Des CDs de ces émissions et de 
toutes les autres de cette série ont été mis à la disposition des radios de province pour diffusion gratuite.  

/ JY / IPP / 

 
 
> Centrafrique : Naissance du Cercle des jeunes journalistes centrafricains  
Dans un souci de solidarité face aux exigences du métier, les jeunes journalistes centrafricains ont décidé de créer leur 
association le samedi 2 janvier 2008. L’assemblée générale organisée à la Maison de la presse, à Bangui, a connu la 
participation des journalistes des médias privés et publics. Dénommée Cercle des jeunes journalistes centrafricains (CJC), la 
structure se veut un cadre de discussions et d’échanges mais également un moyen de partage d’informations. Lors des 
Premiers états généraux des médias centrafricains (PEGMC), à l'été 2007, un accent avait été mis sur la formation des jeunes 
qui intègrent la profession. En attendant, « les jeunes journalistes doivent se mobiliser dans une organisation afin de solliciter le 
soutien des partenaires… », a déclaré Emmanuel Démbassa Kété, le président du CJC. 

/ JY / IPP / 
 

 
>  Gabon: Formation à l'écriture journalistique pour les élèves des lycées et collèges 
Le projet Palabre, initié par des étudiants de l’Université Omar Bongo de Libreville (UOB), avec l’appui du Centre culturel 
français (CCF), a organisé courant février un atelier destiné à des élèves des lycées et collèges de la capitale gabonaise afin de 
leurs inculquer les rudiments de la profession de journaliste. 
Cet atelier, qui s’est déroulé en trois séances, a permis à la centaine d’élèves participants non seulement d’apprendre l’écriture 
journalistique, mais aussi d’appréhender la lecture critique des médias, notamment des journaux, a affirmé Danielle Tsamalax,  
étudiante en 2ème année à l’Université Omar Bongo et formatrice lors de cet atelier. Elle a indiqué que les jeunes qui ont suivi 
cette formation pourront, s’ils le désirent, embrasser la carrière de journaliste au terme de leurs études secondaires. 
Mlle Tsamalax a co-animé cet atelier avec un autre étudiant français en licence d’anthropologie à l’UOB, Guilhem Rols. Ce 
dernier a déjà animé des activités similaires au Niger et au Sénégal. Cet atelier s'est notamment réalisé au départ d'un constat, 
selon Marie Lusteau, chargée de la presse au CCF : sur la multitude des journaux paraissant au Gabon, il n’existe pas de titres 
consacrés aux jeunes. 

/ IM / IPP / 

 
> Grands Lacs : SGL forme ses correspondants à la gestion de structures médiatiques 
L'agence Syfia Grands Lacs (SGL) a formé huit de ses correspondants en gestion administrative et financière de structures 
médiatiques, à Bujumbura, du 1er au 6 février. Certaines structures ont déjà été créées par les correspondants de Syfia, comme 
Ngoma Presse à Bujumbura ou ProximédiasLibres à Bukavu en RDC, tandis que d'autres sont en création, comme la Synergie 



des Médias de Paix (SYMPA) à Goma en RDC ou Pax Press, à Kigali au Rwanda. La formation était donnée par la chargée de 
finances au sein de Syfia International, agence qui gère le projet SGL, Chantal Laffaille, et portait successivement sur les 
statuts, les règlements d'ordre intérieur, les cahiers des charges, les budgets, la comptabilité, la recherche de partenariats, le 
montage de projets et la signature de contrats. Des notions essentielles pour ces structures qui seront amenées à piloter des 
projets d'information et de formation de journalistes avec d'autres partenaires. Une formation à l'utilisation du logiciel Excel a 
également été dispensée, outil efficace de gestion des données et de planification budgétaire.  Les impératifs de rigueur et de 
régularité qui sont à la base de la gestion saine d'une structure ont été rappelés, notamment dans le rôle qu'ils jouent quant à la 
crédibilité de telles entreprises.  

/ DM / IPP / 

 

> RDC : Elections, formations et récompense dans le Bas-Congo 
Une série d'activités ont jalonné la vie des médias dans la province du Bas-Congo en ce début d'année 2008. Le Réseau des 
médias associatifs et du Bas-Congo, le Rémacob, a tenu son assemblée générale élective les 1er et 2 février 2008 à Matadi, au 
cours de laquelle un nouveau comité directeur a été constitué et le Président, Michel Aveledi, reconduit dans ses fonctions. Lors 
de cette assemblée, deux commissaires aux comptes ont également été désignés. Mais surtout, sept nouvelles radios sont 
devenues membres du Rémacob, ce qui porte à 24 le nombre de stations membres du réseau: Radio Yenge, la Radio 
Communautaire de Kinzau Mvuete, Adri de Madimba, Radio Nzola Kanda, Radio Yenge, Radio Kukiele de Matadi et Radio 
Bangu de Kimpese. Cette dernière a en outre reçu, lors de l'AG, un diplôme de mérite dans le cadre du programme Informorac, 
Initiative de formation mobile des radio communautaires mené par le RNTC, un centre de formation des Pays-bas, pour sa 
disponibilité et son professionnalisme lors de sa participation aux formations données dans le cadre de ce programme. 
Les 25 et 26 janvier, 20 animateurs des radios communautaires du Bas-Congo ont pris part à une séance informative organisée 
par l'association Médias et Ruban rouge (Merou) en partenariat avec le Programme national multisectoriel de lutte contre le sida 
sur les questions liées à la pandémie. Ils ont été sensibilisés à leur rôle en tant qu'hommes et femmes de médias dans la lutte 
contre le virus, et informés sur des notions générales, comme les modes de transmission et de prévention, les particularités de 
la prise en charge des malades, la stigmatisation des personnes vivant avec le VIH. Les animateurs ont aussi reçu des 
informations sur la recherche de fonds capables d’aider à la production des programmes radiophoniques sur le thème du Sida. 
Source: Rémacob, Informorac, Mediafrica.net 

/ MA / IPP / 
 

 
> RDC : Okapi célèbre son sixième anniversaire 
La radio parrainée par les Nations unies a fêté ses 6 ans le 25 février dernier. Elle en a profité pour rappeler qu’Okapi est une 
radio nationale au service de toutes les voix de la nation, et pour encourager les Congolais à "s'en servir". Au fil des années, 
Okapi a connu une extension conséquente de ses réseaux de diffusion, en FM, ondes courtes et sur internet. Elle est 
aujourd'hui le seul média qui couvre et diffuse sur l'ensemble du territoire de la RDC dans les cinq langues nationales, ce pour 
quoi elle dispose d’une force de travail de 200 employés. Elle estime son audience à 30 % de la population congolaise. Radio 
Okapi a également saisi l’occasion de cet anniversaire pour rappeler que son rôle ne s'arrête pas à la dissémination des 
informations, mais se poursuit jusqu’à aujourd’hui dans l’accompagnement des Congolais sur le chemin de la paix et de la 
démocratie, notamment en invitant les acteurs politiques sur ses antennes pour qu'ils expliquent leurs programmes et leurs 
idées et en sensibilisant les électeurs sur l'ensemble du processus démocratique qui doit mener le Congo à la restauration d’un 
état de droit. 
Source : Monuc 

/ InfoSud / 
 

 
> Tchad : un bilan désastreux pour la presse indépendante 
L'organisation Reporters sans frontières  (RSF) dresse un bilan désastreux pour la presse indépendante tchadienne suite à 
l'état d'urgence déclaré par le Président Déby le 15 février 2008. "Comité de censure des médias, grève des journaux privés, 
suspension de certains programmes radiophoniques sur des stations privées, propos agressifs du ministre de la 
Communication envers la presse indépendante : même après le retrait des rebelles de la capitale N’Djamena, la répression 
gouvernementale continue de sévir", déclare l'organisation. En plus d'un couvre-feu, le gouvernement a mis en place "le 
contrôle de la circulation des personnes et des véhicules", "les perquisitions à domicile" et "le contrôle de la presse publique et 
privée". Les médias ont été informés qu’un comité intergouvernemental devrait prendre connaissance et approuver toute 
information avant sa publication ou sa diffusion. En réaction, le 18 février, les journaux privés se sont mis en grève. "Constatant 
la situation politique créée par les affrontements des 2 et 3 février à N’Djamena, constatant que les libertés publiques ont été 
mises entre parenthèses, prenant acte de l’instauration de l’état d’urgence et déplorant la décision d’appliquer la censure 
préalable aux médias privés", les journaux signataires "décident de cesser toute publication pendant la période de l’état 
d’urgence", a indiqué un communiqué publié à N’Djamena. Les signataires sont les responsables des hebdomadaires Le 
Temps, L’Observateur, et du bihebdomadaire N’Djamena Hebdo. Un autre titre privé, Notre Temps, est interdit de parution 
depuis décembre 2007. L'union des radios privées du Tchad (URPT) a elle aussi appelé à la suspension des émissions de 
toutes ses radios membres à partir du 22 février.  Source: RSF 
 
Plus d'infos  
http://www.rsf.org/article.php3?id_article=25872 
 

/ InfoSud / 
 



 
3. @ découvrir, à lire 
 
> www.indexoncensorship.org 
Ce site intégralement rédigé en anglais est dédié à la lutte pour la liberté d’expression. Vitrine web d’un magazine du même 
nom, il permet d'alerter rapidement des atteintes à la liberté d’expression. Les producteurs sont des journalistes, blogueurs, 
experts, artistes, militants qui s'expriment depuis les quatre coins du globe. Y sont postées des alertes et des news régulières, 
mais également des reportages sur la liberté de la presse au cœur du quotidien, des analyses, essais, témoignages oraux, 
textes de fiction ou de poésie. Un espace de commentaire et de débat est également accessible au surfeur, où échanger et 
interagir.  

/ InfoSud / 
 

 
> Rapport de l'Unesco sur la liberté de la presse 
Le rapport de l'Unesco sur la liberté de la presse se concentre cette année sur la sécurité des journalistes et l'impunité des 
violences et abus qu'ils subissent. Il reprend les contributions d'experts et de journalistes ayant participé à la conférence 
organisée par l'Unesco qui s'est tenue à Medellín, en Colombie, le 3 mai 2007, à l'occasion de la journée pour la liberté de la 
presse qui avait réunis près de 400 journalistes, et brosse ainsi un panorama diversifié des cas de figure d'un pays à l'autre. 
Violence d'Etat, conflit armé, pression de groupes mafieux, de la Colombie au Zimbabwe, difficultés que rencontrent les 
journalistes pour assurer leur sécurité, qui peut les aider, comment s'organise l'impunité… autant de thèmes et de questions 
abordés dans ce rapport, qui met également en évidence le rôle capital qu'un journalisme d'investigation de qualité joue dans la 
lutte contre la corruption et les dérives autoritaires, et ce pourquoi la sécurité des journalistes nous concerne tous. Ce document 
de 84 pages fait état d'actions à mener pour assurer la sécurité des journalistes et se termine par la déclaration de Medellín, qui 
fait appel à l'action des Etats, de la communauté internationale, des associations professionnelles et de l'Unesco. 
 
Télécharger la publication (en anglais) 
http://unesdoc.unesco.org/images/0015/001567/156773e.pdf 

/ Infosud / 
 

 
> Le rapport annuel de RSF 
L’organisation de défense des droits des journalistes Reporters sans frontières (RSF) a rendu public son rapport annuel le 13 
février dernier. Elle dresse le bilan de la situation dans 98 pays et s’inquiète du manque de détermination des défenseurs 
officiels de la liberté de la presse, ainsi que des violences probables à l'égard des journalistes qui se profilent dans les mois à 
venir, au cours d’évènements électoraux d’importance comme en Russie, en Iran et au Zimbabwe. Les Etats occidentaux sont 
montrés du doigt, ainsi que les Nations unies dénoncées pour leur duplicité, l’Union européenne pour son impuissance.  
RSF proteste contre la censure qui touche les nouvelles formes de communication (image captées par téléphones portables, 
réseaux sociaux en ligne, …) et revient sur la répression en Chine à la veille des Jeux Olympiques. 
 
Télécharger le rapport en intégralité  
www.rsf.org 

 
 
 
 

4. Agenda 
 
> RDC : Atelier de reportages conjoints sur l’implication des femmes dans le processus de développement 
économique de la RDC 
Dans le cadre de son projet « Médias des Grands Lacs au service de la consolidation de la paix et l’état de droit », l’IPP 
organise un atelier de reportages conjoints pour les journalistes radios du 10 au 16 mars 2008 à Kisangani (Province Orientale) 
sur le thème de « l’implication des femmes dans le processus de développement économique de la RDC ».  
Cet atelier vise à sensibiliser les journalistes de la région des Grands Lacs sur la place et le rôle des femmes dans la 
reconstruction économique de la RDC.  
À l'issue de reportages sur le terrain, les journalistes des trois pays co-produiront des émissions conjointes.  
 
Contacts 
Sophie Charpentier, coordinatrice opérationnel et logistique, IPP 
sophie.charpentier@panosparis.org   

/ MPL / IPP / 
 
 

 
> Nominations en vue de l’attribution du prix international de la liberté de publier 
Les journalistes qui travaillent dans le secteur de la liberté d’expression ont la possibilité d’être nominés pour le prix 
international de la liberté de publier qui est parrainé par l’Union Internationale des Editeurs (UIE). La date limite des 
soumissions est le 18 avril. La récompense pour le journaliste lauréat est de 4.500 US$. Elle sera remise lors du séminaire 
international sur la néo-censure, qui aura lieu en septembre à Amsterdam, aux Pays-Bas. Ce séminaire examinera les 
conséquences de nouvelles formes de censure pour les auteurs et les éditeurs, liées aux nouvelles technologies de la 
communication. 
 
Plus d’infos  
Alexis Krikorian, directeur de l’UIE 



Courriel : krikorian@internationalpublishers.org 
Site : http://tinyurl.com/ysl5gc  
 

 
 
> Prix Albert Londres 2008 
Les journalistes francophones sont invités à participer au prix Albert Londres 2008. Ils peuvent soumettre des travaux 
correspondants à tous les genres journalistiques et thématiques (économie, sport, politique, culture, etc…). Les qualités 
d’écriture et d’enquête seront les critères de sélections déterminant les travaux primés. Chaque prix est doté de 3000 euros et 
les candidatures sont à remettre pour le 28 mars au plus tard. 
 
Plus d’infos 
http://www.scam.fr/AlbertLondres/altxt02.html 
 

 
 
> Conférence mondiale sur le journalisme d’investigation 
La conférence mondiale sur le journalisme d’investigation aura lieu du 11 au 14 septembre 2008 à Lillehammer, en Norvège. 
Cette année, la conférence examinera principalement les méthodes de travail journalistiques, la patience, la volonté de 
dénicher des informations sensibles et les bonnes techniques pour entrer en contact avec les sources, les meilleurs outils de 
recherche et enfin, les bons articles qui font la différence. 
 
Les journalistes d’investigation venant de Russie, d’Europe de l’Est, des Balkans, du Caucase, du Moyen-Orient, d’Asie, 
d’Afrique et d’Amérique latine peuvent solliciter une bourse couvrant leurs frais de voyage et de séjour pour assister à la 
conférence mondiale sur le journalisme d’investigation 2008. Entre 400 et 500 reporters d’investigation devraient participer à 
cette manifestation. 
Source : Rap 21. 
 
Plus d’infos 
 http://globalinvestigativejournalismconference2008.wordpress.com  

 
 
> Concours Global Issues/Citizen Voices 
Les journalistes peuvent faire entendre leur voix en s’inscrivant au concours Global Issues/Citizen Voices, parrainé par le 
Pulitzer Center on Crisis Reporting en partenariat avec Helium. Les candidats seront en concurrence pour l’essai le plus 
passionnant sur les plus récents problèmes d’actualité. La date limite d’inscription est le 13 mars. 
L’essai récompensé sera publié dans la page d’entrée du projet de reportage du Centre Pulitzer et recevra également un prix 
Pulitzer du journalisme citoyen. 
 
Plus d’infos 
http://www.helium.com/pulitzer-contest-overview 
 
 
 
5. Les nouvelles de l'Institut Panos Paris 
 
> Burundi : Table ronde sur les organisations professionnelles des médias 
Les 31 janvier et 1er février 2008 s’est tenue à Bujumbura une table ronde regroupant les responsables des différentes 
organisations professionnelles des médias (OPM) à savoir, l’Association burundaise des journalistes (ABJ), la Maison de la 
presse (MP), l’Association des femmes journalistes (AFJO), l’Association burundaise des radiodiffuseurs (ABR) ainsi que 
l’observatoire de la presse burundaise (OPB). 
Bien que toutes ces organisations soient unanimes sur leur principale raison d’être qui est celle de promouvoir la liberté 
d’expression en général et la liberté de presse en particulier, force est de constater que sur le terrain de la pratique, il y a 
souvent duplication ou chevauchement des rôles de nature à engendrer des conflits inutiles. C’est pourquoi l’ABJ, initiatrice de 
cette rencontre, a jugé opportun de réunir les responsables de ces différentes associations des médias en vue de définir 
ensemble une plateforme de collaboration et partant, de mieux servir la cause de la liberté de la presse. 
Pour Cyprien Ndikumana, représentant de l’Institut Panos Paris, sans synergie, on assiste à une réduction considérable du 
rendement et cela maintient les organisations professionnelles des médias à l’état embryonnaire. Aussi, serait-il probablement 
souhaitable que la Maison de la presse soit restructurée et dotée d’un conseil d’administration réunissant tous ces organes. Les 
participants à cette rencontre ont approuvé cette ligne directrice. 

/ ET / IPP / 
 

 
 
> Burundi : atelier monitoring sur le traitement médiatique du VIH-Sida 
Un atelier de monitoring sur le traitement journalistique du VIH-Sida se déroulera du 17 au 20 mars prochain à Bujumbura. Il 
réunira des agents de monitoring du Burundi, de RDC et du Rwanda. Des consultants locaux spécialisés sur la thématique du 
Sida et un consultant international basé à Dakar prendront part à cette formation pour encadrer les journalistes et les amener à 
couvrir de manière plus professionnelle, régulière et appropriée les questions liées au VIH-Sida dans l’Afrique des Grands Lacs. 
Dans le cadre d’un atelier précédemment organisé par l’IPP, des professionnels des médias avaient déjà essayé de voir 
comment établir une méthodologie commune pour observer la manière dont les médias couvrent cette pandémie dans chacun 



des pays. Ils ont confié à l’Institut Panos Paris la mission de réunir le financement nécessaire à la mise en œuvre d’une telle 
opération conjointe. 
Ce financement a pu être obtenu grâce aux moyens spécifiques destinés à appuyer les initiatives menées par l’Institut Panos 
Paris sur la thématique du Sida, à travers le Global Aids Programme (GAP), issu d’une collaboration entre différents Instituts 
Panos implantés sur différents continents.  
En un an, l’Institut Panos Paris a formé plus de 60 journalistes au traitement médiatique de la thématique du Vih-sida dans la 
région des Grands Lacs. Au total, plus d’une soixantaine de productions ont été réalisées et diffusées sur les ondes congolaises 
et burundaises.  

/ LT / IPP / 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
Comité de rédaction 

 
> Direction 
Pascal Berqué, Directeur des programmes, Institut Panos Paris, pascal.berque@panosparis.org 
 
> Coordination et diffusion 
Marie-Pierre Liénard, Chargée de communication, Institut Panos Paris, mariepierre@panosparis.org 
 
> Secrétariat de rédaction Infosud 
66, rue Coenraets 1060 
Bruxelles - Belgique Tél. +32 
(0)2 535.06.64 ;+32 (0)2 535.06.67 – Fax +32 (0)2 535.06.80 Courriel : 
infosud@skynet.be  Site web : 
www.infosud-belgique.info 
 
> Correspondants 
Burundi : Edmond Toyi  
Cameroun  : Julien Chongwang 
Centrafrique : Jules Yanganda 
Congo : Annette Kouamba 
Gabon : Isaak Mackanga 
Guinée Équatoriale : Rodrigo Angue Nguema 
République démocratique du Congo : Valère Odio (Bandundu), Michel Aveledi (Bas Congo), Gabriel-Bernard Ohanu 
(Equateur), Anne-Marie Kasenga (Kasaï Occidental), Innocent-Prosper Mbumba (Kasaï Oriental), Frank Baku (Kinshasa), 
Doudou Solol (Katanga), Dieudonné Malékéra (Sud-Kivu), Shabani Mwanaomba (Maniema), Patient Ndoole (Nord Kivu), 
Flory Ngongo (Province Orientale)  
Rwanda :Venant Nshimyumurwa 
Tchad : Laoro Gondjé 
 
> Mise en forme 
Chantal Fitoussi, Conceptrice-réalisatrice internet  
www.chantalfitoussi.net 
 
> Contact et diffusion  
Institut Panos Paris - 10, rue du Mail - 75002 Paris (France) 
Tél. (331) 40 41 05 50 - Fax (331) 40 41 03 30 
Email : communication@panosparis.org 
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